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Consultation publique concernant le p
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 

peuvent être accordées par les Préfets concernant le loup (Canis lupus)

Avis défavorable 

 L’association Colinéo émet un avis défavorable au « Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 21 
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les Préfets concernant le loup (Canis lupus) ». 

 
Le Loup gris est une espèce clé de voûte dont le régime alimentaire est composé à 80 % 

d’ongulés sauvages, sa seule présence permet d’exercer une pression de prédation sur les ongulés 
sauvage permettant de limiter l’impact de ceux
temps de limiter la transmission de maladies en prélevant les animaux le
D’autre part, dans le précédent PNA « Loup et activités d’élevage » il n’y a pas eu d’analyses du 
succès des mesures de protection, qui est une démarche pourtant recommandé par l’OFB. De plus, le 
succès des tirs létaux sur le loup n’est pas démontré ; au contraire, ces tirs peuvent, dans certains cas, 
faire augmenter le nombre d’attaques car ils participent à l’éclatement des meutes (dans le cas où un 
individu alpha serait tué) favorisant, de ce fait, les attaques sur le cheptel d
nombre de tirs autorisé correspond à 20 % de la population, cependant, d’après les scientifiques, un 
prélèvement supérieur à 12 % met la population en danger, ce qui est contraire avec la volonté de 
protéger l’espèce. D’autres facteurs pouvant mettre en péril la conservation de l’espèce comme les 
accidents de la route et le braconnage viennent s’ajouter à ce prélèvement de 20 % de la population 
qui met en danger sa bonne conservation. D’ailleurs, depuis 2022, la population lupine a
France (diminution entre 2022 et 2023 et stagnation en 2024). Rappelons aussi que le statut du loup 
est évalué à Vulnérable (VU) en France par l’UICN, ces nombreux prélèvements mettent encore plus 
en péril la conservation de cette espèce dans l

 
Les modifications proposées dans cet arrêté ne vont pas dans le sens de la conservation de 

l’espèce en France mais visent plutôt à limiter son expansion, à encore plus faciliter les tirs sur cette 
espèce et mettent en péril les nombreux efforts de 

 
Article 5 :  
 
La prise en charge du cadavre d’un loup par les lieutenants de louveterie ne doit pas être 

délivrée et doit continuer de se faire par l’OFB afin de garder un contrôle sur les tirs et d’éviter 
d’éventuelles dérives (qui se sont déjà produites). De plus, dans le cas où cette modification serait 
acceptée, des précisions sur ces modalités de prise en charge doivent être détaillées. 

 
Article 6 : III :  
 
La notion de « non-protégeabilité » de troupeau ovins e

technico économique au cas par cas » se doit d’être défini clairement afin d’attester qu’un troupeau ou 
une partie d’un troupeau ne peut pas être protégé. Cette définition de la « non protégeabilité » 
permettrait d’effectuer un contrôle sur le terrain selon un cahier des charges précis permettant de 
justifier ou non d’une autorisation de tir. De plus, avant de juger la non
conviendrait plutôt d’essayer de chercher et d’adopter des mesures
contexte local. Cette notion est « floue » : le fait qu’uniquement le Préfet peut reconnaitre la « non
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concernant le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 21 février 2024 fixant 
itions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les Préfets concernant le loup (Canis lupus)

L’association Colinéo émet un avis défavorable au « Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 21 
itions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 

destruction peuvent être accordées par les Préfets concernant le loup (Canis lupus) ». 

Le Loup gris est une espèce clé de voûte dont le régime alimentaire est composé à 80 % 
auvages, sa seule présence permet d’exercer une pression de prédation sur les ongulés 

sauvage permettant de limiter l’impact de ceux-ci sur la régénération forestière, et dans le même 
temps de limiter la transmission de maladies en prélevant les animaux les plus faibles ou malades. 
D’autre part, dans le précédent PNA « Loup et activités d’élevage » il n’y a pas eu d’analyses du 
succès des mesures de protection, qui est une démarche pourtant recommandé par l’OFB. De plus, le 

p n’est pas démontré ; au contraire, ces tirs peuvent, dans certains cas, 
faire augmenter le nombre d’attaques car ils participent à l’éclatement des meutes (dans le cas où un 
individu alpha serait tué) favorisant, de ce fait, les attaques sur le cheptel domestique. Pour finir, le 
nombre de tirs autorisé correspond à 20 % de la population, cependant, d’après les scientifiques, un 
prélèvement supérieur à 12 % met la population en danger, ce qui est contraire avec la volonté de 

teurs pouvant mettre en péril la conservation de l’espèce comme les 
accidents de la route et le braconnage viennent s’ajouter à ce prélèvement de 20 % de la population 
qui met en danger sa bonne conservation. D’ailleurs, depuis 2022, la population lupine a
France (diminution entre 2022 et 2023 et stagnation en 2024). Rappelons aussi que le statut du loup 
est évalué à Vulnérable (VU) en France par l’UICN, ces nombreux prélèvements mettent encore plus 
en péril la conservation de cette espèce dans le pays.  

Les modifications proposées dans cet arrêté ne vont pas dans le sens de la conservation de 
l’espèce en France mais visent plutôt à limiter son expansion, à encore plus faciliter les tirs sur cette 
espèce et mettent en péril les nombreux efforts de conservation entrepris par divers organismes. 

La prise en charge du cadavre d’un loup par les lieutenants de louveterie ne doit pas être 
délivrée et doit continuer de se faire par l’OFB afin de garder un contrôle sur les tirs et d’éviter 

tuelles dérives (qui se sont déjà produites). De plus, dans le cas où cette modification serait 
acceptée, des précisions sur ces modalités de prise en charge doivent être détaillées. 

protégeabilité » de troupeau ovins et caprins « sur la base d’une analyse 
technico économique au cas par cas » se doit d’être défini clairement afin d’attester qu’un troupeau ou 
une partie d’un troupeau ne peut pas être protégé. Cette définition de la « non protégeabilité » 

ectuer un contrôle sur le terrain selon un cahier des charges précis permettant de 
justifier ou non d’une autorisation de tir. De plus, avant de juger la non-protégeabilité d’un troupeau il 
conviendrait plutôt d’essayer de chercher et d’adopter des mesures de protection qui serait adaptée au 
contexte local. Cette notion est « floue » : le fait qu’uniquement le Préfet peut reconnaitre la « non
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L’association Colinéo émet un avis défavorable au « Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 21 
itions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 

destruction peuvent être accordées par les Préfets concernant le loup (Canis lupus) ».  

Le Loup gris est une espèce clé de voûte dont le régime alimentaire est composé à 80 % 
auvages, sa seule présence permet d’exercer une pression de prédation sur les ongulés 

ci sur la régénération forestière, et dans le même 
s plus faibles ou malades. 

D’autre part, dans le précédent PNA « Loup et activités d’élevage » il n’y a pas eu d’analyses du 
succès des mesures de protection, qui est une démarche pourtant recommandé par l’OFB. De plus, le 

p n’est pas démontré ; au contraire, ces tirs peuvent, dans certains cas, 
faire augmenter le nombre d’attaques car ils participent à l’éclatement des meutes (dans le cas où un 

omestique. Pour finir, le 
nombre de tirs autorisé correspond à 20 % de la population, cependant, d’après les scientifiques, un 
prélèvement supérieur à 12 % met la population en danger, ce qui est contraire avec la volonté de 

teurs pouvant mettre en péril la conservation de l’espèce comme les 
accidents de la route et le braconnage viennent s’ajouter à ce prélèvement de 20 % de la population 
qui met en danger sa bonne conservation. D’ailleurs, depuis 2022, la population lupine a diminué en 
France (diminution entre 2022 et 2023 et stagnation en 2024). Rappelons aussi que le statut du loup 
est évalué à Vulnérable (VU) en France par l’UICN, ces nombreux prélèvements mettent encore plus 

Les modifications proposées dans cet arrêté ne vont pas dans le sens de la conservation de 
l’espèce en France mais visent plutôt à limiter son expansion, à encore plus faciliter les tirs sur cette 

conservation entrepris par divers organismes.  

La prise en charge du cadavre d’un loup par les lieutenants de louveterie ne doit pas être 
délivrée et doit continuer de se faire par l’OFB afin de garder un contrôle sur les tirs et d’éviter 

tuelles dérives (qui se sont déjà produites). De plus, dans le cas où cette modification serait 
acceptée, des précisions sur ces modalités de prise en charge doivent être détaillées.  

t caprins « sur la base d’une analyse 
technico économique au cas par cas » se doit d’être défini clairement afin d’attester qu’un troupeau ou 
une partie d’un troupeau ne peut pas être protégé. Cette définition de la « non protégeabilité » 

ectuer un contrôle sur le terrain selon un cahier des charges précis permettant de 
protégeabilité d’un troupeau il 

de protection qui serait adaptée au 
contexte local. Cette notion est « floue » : le fait qu’uniquement le Préfet peut reconnaitre la « non-
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protégeabilité » ne vas pas dans le sens de la protection de l’espèce et peut amener à certaines dérives 
permettant d’obtenir des autorisations facilitées de tirs, notamment sur les nouveaux fronts de 
colonisation.  

 
Article 6 : IV :  
 
Cette modification de l’arrêté vise à faciliter les tirs sur le loup dans le cas d’une attaque sur un 

troupeau bovin ou équin. La notion de « non-protégeabilité » des troupeaux permet donc d’autoriser 
des tirs sans obligation de mises en place de mesures de protections sur ces troupeaux mais « sous 
réserve de démarches engagées en matière de réduction de vulnérabilité attestées par le préfet ». 
Cependant, aucune mention ne décrit comment sont évaluées ces démarches de réduction de 
vulnérabilité, ni si elles doivent être vérifié. De plus, ces démarches de réduction de vulnérabilité 
manquent de définitions, et seraient seulement attestées par le Préfet, enfin le présent arrêté ne 
mentionne pas si un contrôle de terrain sera effectué. « Faute d’un référentiel de protection dédié » ; 
des études ont pourtant montré que la protection des troupeaux ovins et équins est possible et que cette 
protection fonctionne dans d’autres pays européens. Il convient donc, avant d’autoriser un tir létal, que 
les troupeaux soient protégés par les moyens classiques en prenant exemple sur des territoires ayant 
déjà testé ces mesures de protection. De plus, il convient de mettre en place et d’évaluer le succès des 
mesures de protections qui ont prouvé leur efficacité pour la protection de troupeau ovin et caprin 
avant de délivrer des dérogations et pouvoir justifier la non protégeabilité (présence humaine, chien de 
protection, parc de contention nocturne). Cette notion de « non-protégeabilité » reposant sur la base 
d’une analyse technico-économique doit d’ailleurs être définit précisément (cf : paragraphe au-dessus) 
pour pouvoir contrôler et vérifier qu’un troupeau est vraiment « non-protégeable ».  

 
Le seuil de déclenchement d’autorisation de tirs est beaucoup trop faible pour justifier une 

destruction de cette espèce protégée (« au moins une prédation n’excluant pas la responsabilité du 
loup au cours des douze derniers mois»), surtout si aucun moyen de protection n’est mis en place. 
Pour rappel, la réglementation prévoit qu’un tir est normalement possible en cas d’attaque importante 
et/ou récurrente et de surcroît sur un cheptel protégé. De plus, un tir doit être autorisé seulement si la 
prédation du loup est formellement avérée est non pas seulement « n’excluant pas la responsabilité du 
loup » car la prédation peut être d’une autre origine (par exemple de chiens) ou comme dans certains 
cas d’origine indéterminée. Les tirs d’effarouchement devraient d’ailleurs être privilégiés dans le cas 
d’un aussi faible nombre d’attaques (1) sur des troupeaux jugés « non-protégeable ».  

 
Ce paragraphe introduit la notion de « territoire soumis à un risque avéré de prédation » mais sur 

quels critères un territoire est-il jugé à risque avéré de prédation. Il est nécessaire d’apporter plus de 
précisions sur cet élément pour éviter des dérives (territoire jugé à risque sur la base de la simple 
présence de quelques individus sans attaques préalables ou dommages constatés), notamment sur les 
fronts de colonisation du loup.  
« Cette analyse technico-économique territoriale est réalisée à l’échelle d’un territoire homogène, tant 
géographiquement qu’en ce qui concerne les modes de production et de conduite des troupeaux » ; 
cette analyse à l’échelle d’un territoire homogène géographiquement, est non pas à l’échelle d’une 
parcelle d’élevage amène à penser qu’un territoire tout entier peut être jugé comme « non-protégeable 
» sur la seule base d’une analyse « technico-économique », qui n’est d’ailleurs pas détaillé. Quelles 
personnes ou organismes sont en charge de réaliser cette analyse ? Comment doit elle être réalisée ? 
Sur quelles bases ? Ces questions devraient trouver une réponse dans ce présent arrêté afin de pouvoir 
juger de la possibilité d’une protection ou non, surtout à une échelle aussi large. De plus, dans la suite 
de ce paragraphe : « met en avant les moyens pouvant être développés collectivement pour réduire la 
prédation (en termes de mode de conduite, de protection des troupeaux ou d’effarouchement) » 
montre que des moyens de protection et d’effarouchement peuvent être mis en place sur ces cheptels 
alors qu’en première partie, ces cheptels étaient jugés non-protégeables « Faute d’un référentiel de 
protection dédié ».  
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Il est donc nécessaire de tester et d’évaluer le succès de différentes méthodes de protection sur les 
troupeaux bovins et équins avant de délivrer des dérogations sur la seule base d’une analyse technico-
économique et sur des suppositions de « non-protégeabilité ». Il est nécessaire de retirer cette notion 
de « non-protégeabilité » des différents arrêtés, car elle ne se base sur aucun fondement scientifique et 
technique, ne peut pas être vérifié, n’est pas clairement définit et n’est pas en accord avec le maintien 
de l’espèce dans un état de conservation favorable.  
 
Article 14 : 
 
 « Le tir de défense simple auprès de troupeaux ovins ou caprins peut être mis en œuvre pour une 
durée maximale de cinq ans. » Cette période de 5 ans pour une autorisation de tirs de défense simple 
est beaucoup trop longue. De plus, cette autorisation sur 5 ans permet de tirer plusieurs loups, sur une 
longue période alors que les attaques ont pu cesser depuis une longue période. Il est nécessaire de 
réduire cette durée à maximum une saison (durée de l’estive par exemple) ou dès qu’un loup aurait été 
abattu ou blessé. La durée de trois ans pour les territoires faisant l’objet d’une prédation pour la 
première fois et la durée de deux ans pour les troupeaux bovins ou équins doivent se faire sur la même 
base que précédemment : il est nécessaire de réduire cette durée à maximum une saison (durée de 
l’estive par exemple) ou dès qu’un loup aurait été abattu ou blessé. Cette longue période d’autorisation 
de dérogation n’est pas en accord avec le principe de ne « pas nuire au maintien, dans un état de 
conservation favorable, des populations de l’espèce dans son aire de répartition naturelle ».  
 

En conclusion, il est inconcevable de faciliter à nouveau la destruction d’une espèce protégée 
contre l’avis des scientifiques, des associations de protection de l’environnement, du grand public et 
du CNPN alors que la population est classée Vulnérable, que la population tend à diminuer et que ces 
facilitations de tirs ne sont pas en accord avec le maintien, dans un état de conservation favorable, des 
populations de l’espèce dans son aire de répartition naturelle. 

 
Pour Colinéo : 

Marseille,  
La Présidente, Monique BERCET 


